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 n° 292 045 du 18 juillet 2023 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître B. MBARUSHIMANA 

Rue E. Van Cauwenbergh, 65 

1080 BRUXELLES 

 

  contre : 

 

1. la Ville de SOIGNIES, représentée par son Bourgmestre  

2. l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 16 février 2023, au nom de son enfant mineure, par X, qui déclare être de 

nationalité angolaise, tendant à la suspension et l’annulation d’une décision de non prise en considération 

d’une demande d’admission au séjour, prise le 18 janvier 2023, et d’un ordre de reconduire, pris le 15 

décembre 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif de la seconde partie défenderesse. 

 

Vu l’ordonnance du 7 avril 2023 convoquant les parties à l’audience du 3 mai 2023. 

 

Entendu, en son rapport, S. GOBERT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me B. MBARUSHIMANA, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, 

et Me M. ELJASZUK loco Me S. MATRAY, avocate, qui comparaît pour la seconde partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

1.1 Madame [N.I.] et son enfant mineur [M.V.] sont arrivés sur le territoire belge le 30 avril 2012. 

 

1.2 Le 2 mai 2012, Madame [N.I.] a introduit une demande de protection internationale auprès des 

autorités belges. Cette procédure s’est clôturée par l’arrêt n°102 682 prononcé le 13 mai 2013 par le 

Conseil du Contentieux des étrangers (ci-après : le Conseil), lequel a constaté le désistement d’instance 

du recours introduit contre la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides du 16 janvier 

2013 refusant de reconnaitre la qualité de réfugiée et d’accorder le statut de protection subsidiaire à 

Madame [N.I.].  
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1.3 Le 24 juillet 2012, [E.D.], la fille de Madame [N.I.], est née en Belgique. 

 

1.4 Le 24 janvier 2013, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire – demandeur d’asile 

(annexe 13quinquies), à l’encontre de Madame [N.I.]. 

 

1.5 Le 28 février 2013, Madame [N.I.] a introduit une première demande de carte de séjour de membre 

de la famille d’un citoyen de l’Union européenne (annexe 19ter), en qualité d’ascendante de [E.D.], de 

nationalité belge. Le 26 août 2013, la partie défenderesse a pris une décision de refus de séjour de plus 

de trois mois avec ordre de quitter le territoire (annexe 20) à l’encontre de Madame [N.I.]. Le recours 

contre ces décisions a été rejeté par le Conseil dans son arrêt n°118 727 du 11 février 2014. 

 

1.6 Le 20 janvier 2014, Madame [N.I.] a introduit une seconde demande de carte de séjour de membre 

de la famille d’un citoyen de l’Union européenne (annexe 19ter) en qualité d’ascendante de [E.D.], de 

nationalité belge. Le 7 août 2014, Madame [N.I.] a été mise en possession d’une « carte F », valable 

jusqu’au 23 juillet 2019, laquelle a été prolongée jusqu’au 24 juin 2024. 

 

1.7 Le 24 juin 2019, Madame [N.I.] a introduit une demande de séjour permanent (annexe 22). 

 

1.8 Le 15 décembre 2022, Madame [N.I.] a introduit, au nom de la partie requérante, une demande de 

regroupement familial sur la base des articles 10, § 1er, alinéa 1er, 4°, et 12bis, § 1er, alinéa 2, de la loi du 

15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-

après : la loi du 15 décembre 1980), en tant que descendante de Madame [N.I.], titulaire d’une « carte 

F ». 

 

1.9 Le 15 décembre 2022, la partie défenderesse a adressé au bourgmestre de Soignies le courrier 

suivant :  

 

« Demande de régularisation de séjour formulée dans le cadre de l'Article 10 de la loi du 15.12.1980. 

 

Il convient de notifier l’Ordre de Reconduire (Annexe 38 - 30 jours) en même temps que l’Annexe 15ter 

prise par vos services. 

 

En date du 15.12.2022, la personne concernée s’est présentée en votre commune pour introduire une 

demande de séjour sur base de l’article 10 en qualité de membre de famille de [N.I.] (mère), titulaire d'une 

Carte F. 

 

Vu l’article 12bis, § 3 ou §4 (biffer la mention inutile), de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, 

le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et de l'article 26, § 1er, alinéa 3 ou de l’article 

26/1, § 1er, alinéa 3, de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 (biffer la mention inutile) sur l’accès au territoire, 

le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Après examen du dossier, il ressort que l’intéressée n’a pas produit tous les documents requis lors de 

l’introduction de sa demande, à savoir : 

o L’intéressée n’est pas en possession des documents requis pour son entrée et son séjour attestant 

qu’elle réunit les conditions prévues à l’article 12bis, §1er, alinéa 2, 1°, 2° ou 4° de la loi : passeport national 

dépourvu de tout visa ou autorisation tenant lieu de visa, valable pour la Belgique 

o L’intéressée ne produit pas tous les documents attestant qu’elle remplit les conditions mises à son séjour 

: 

o la preuve du droit de garde et, en cas de garde partagée, l’accord de l’autre titulaire du 

droit de garde (accord visé par les autorités locales) 

o la preuve du logement suffisant : le contrat de bail produit n’est pas accompagné de la 

preuve de son enregistrement 

o un certificat médical attestant qu’elle n’est pas atteinte d’une des maladies au point A à 

l’annexe de la loi du 15/12/1980 

 

Par conséquent, la loi vous autorise à ne pas prendre cette demande en considération au moyen d'une 

Annexe 15ter dûment complétée. 
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La personne concernée n’étant plus en ordre de séjour, cette décision devra être suivie d'un Ordre de 

Reconduire (Annexe 38 - 30 jours). Il convient de notifier l'Ordre de Reconduire en même temps que 

l'Annexe 15ter ». 

 

1.10 Le 15 décembre 2022, la seconde partie défenderesse a pris un ordre de reconduire (annexe 38) à 

l’encontre de Madame [N.I.]. Cette décision a été notifiée à la partie requérante le 17 janvier 2023. 

 

1.11 Le 18 [lire : 17] janvier 2023, la première partie défenderesse a pris une décision de non prise en 

considération d’une demande d’admission au séjour (annexe 15ter) à l’encontre de la partie requérante. 

Cette décision lui a été notifiée le 17 janvier 2023. 

 

1.12 Les décisions visées aux points 1.10 et 1.11 constituent les décisions attaquées et sont motivées 

comme suit :  

 

- En ce qui concerne la décision de non prise en considération d’une demande d’admission au séjour 

(ci-après : la première décision attaquée) : 

 

« Cette demande n’est pas prise en considération et n’est pas transmise au Ministre ou à son délégué au 

motif que l’étranger ne produit pas à l’appui de sa demande tous les documents visés aux articles 10, §§ 

1er à 3 et 12bis, §§ 1er et 3, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement 

et l’éloignement des étrangers, à savoir : 

 

voir annexe 38 annexée ». 

 

- En ce qui concerne l’ordre de reconduire (ci-après : la seconde décision attaquée) : 

 

« Article 7, alinéa 1 : 

(x) 1 ° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2; N’est pas en 

possession d'un visa ou d'une autorisation tenant lieu de visa, valable pour la Belgique. 

 

Vu que la personne concernée n’est pas autorisée ou admise à séjourner en Belgique sur base du 

regroupement familial et qu'elle ne dispose pas de droit de séjour/d’autorisation de séjour obtenu à un 

autre titre, elle séjourne donc en Belgique de manière irrégulière. 

Vu que la présente décision a tenu compte de l'article 8 de la Convention Européenne de Sauvegarde 

des Droits de l’Homme et des Libertés Fondamentales qui impose une mise en équilibre des éléments 

invoqués par la personne concernée au titre de sa vie privée et familiale et la sauvegarde de l'intérêt 

général ; 

En effet, la présence de [N.l.] sur le territoire belge ne donne pas automatiquement droit au séjour. En 

outre, la séparation d'avec cette dernière ne sera que temporaire, le temps pour l’intéressée d’obtenir les 

autorisations nécessaires à son séjour en Belgique. 

Vu que conformément à l’article 74/13 de la loi du 15/12/1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l'éloignement des étrangers, la demande de la personne concernée a été examinée en 

tenant compte de sa vie familiale et de son état de santé. 

Vu que l’examen du dossier n’apporte aucun élément relatif à l'existence de problèmes médicaux chez la 

personne concernée ; 

Vu que les intérêts familiaux du demandeur [sic] ne peuvent prévaloir sur le non-respect des conditions 

légales prévues à l'article 10 et 12bis de la loi du 15/12/1980 ». 

 

2. Questions préalables 

 

2.1 N’étant ni présente ni représentée à l’audience du 3 mai 2023, la première partie défenderesse, 

dûment convoquée, est censée acquiescer au recours en application de l’article 39/59, § 2, de la loi du 

15 décembre 1980.  

 

Cet acquiescement présumé ne peut toutefois signifier que le Conseil devrait annuler la première décision 

attaquée, même s’il ressort de la requête que les conditions légales mises à l’annulation ne sont pas 

réunies (cfr. dans le même sens, C.E., 4 janvier 2002, n° 102.416 et RvSt, 14 février 2005, n°140.504 et 

18 décembre 2006, n°166.003).  
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Dans le cadre de son contrôle de légalité, le Conseil doit, en effet, vérifier si l’autorité administrative dont 

émane la première décision attaquée n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier 

administratif et si elle n’a pas donné une interprétation desdits faits qui procède d’une erreur manifeste 

d’appréciation et n’a pas, à cet égard, violé des formes substantielles ou prescrites à peine de nullité ou 

commis un excès ou détournement de pouvoir.  

 

En conséquence, le Conseil doit procéder à ce contrôle de légalité à l’égard de la première décision 

attaquée, malgré le défaut de la première partie défenderesse à l’audience. 

 

2.2.1 Le Conseil observe que le recours a été introduit, au nom de son enfant mineure, uniquement par 

Madame [N.I.].  

 

2.2.2 Interrogée sur la représentation de l’enfant mineure par sa seule mère, la partie requérante fait valoir 

que la maman représente sa fille car c’est à elle qu’on a demandé de la reconduire. Elle précise également 

que le papa, qui est présent lors de l’audience, n’était par contre pas présent en 2012 lors de leur arrivée 

en Belgique. 

 

2.2.3 À cet égard, le Conseil observe d’une part, qu’il n’est pas contesté que l’enfant mineure de Madame 

[N.I.], au nom de laquelle cette dernière prétend agir en sa qualité de représentante légale, n’a pas, 

compte tenu de son jeune âge, le discernement ni la capacité d’agir requis pour former seule un recours 

en suspension et en annulation devant le Conseil. 

 

D’autre part, le Conseil rappelle que l’article 35, § 1er, alinéa 1er, du Code de droit international privé 

dispose comme suit : « L'autorité parentale, la tutelle et la protection de la personne et des biens d'une 

personne âgée de moins de dix-huit ans sont régies par Convention [sic] concernant la compétence, la loi 

applicable, la reconnaissance, l'exécution et la coopération en matière de responsabilité parentale et de 

mesures de protection des enfants, conclue à La Haye le 19 octobre 1996 ». 

 

L’article 16 de ladite convention précise que « 1. L'attribution ou l'extinction de plein droit d'une 

responsabilité parentale, sans intervention d'une autorité judiciaire ou administrative, est régie par la loi 

de l'Etat de la résidence habituelle de l'enfant.  

2. L'attribution ou l'extinction d'une responsabilité parentale par un accord ou un acte unilatéral, sans 

intervention d'une autorité judiciaire ou administrative, est régie par la loi de l'Etat de la résidence 

habituelle de l'enfant au moment où l'accord ou l'acte unilatéral prend effet.  

3. La responsabilité parentale existant selon la loi de l'Etat de la résidence habituelle de l'enfant subsiste 

après le changement de cette résidence habituelle dans un autre Etat.  

4. En cas de changement de la résidence habituelle de l'enfant, l'attribution de plein droit de la 

responsabilité parentale à une personne qui n'est pas déjà investie de cette responsabilité est régie par 

la loi de l'Etat de la nouvelle résidence habituelle ». 

 

L’article 17 de cette même convention déclare que « L'exercice de la responsabilité parentale est régi par 

la loi de l'Etat de la résidence habituelle de l'enfant. En cas de changement de la résidence habituelle de 

l'enfant, il est régi par la loi de l'Etat de la nouvelle résidence habituelle ». 

 

Au vu de ce qui précède, le Conseil constate qu’il convient, en l’occurrence, de faire application du droit 

belge, la partie requérante ayant sa résidence habituelle sur le territoire du Royaume au moment de 

l’introduction du recours. 

 

Le droit belge prévoit que l’autorité parentale est régie par les articles 371 et suivants du Code civil. Il 

ressort plus particulièrement des articles 373 et 374 dudit Code que les père et mère exercent une autorité 

parentale conjointe sur leurs enfants, qu’ils vivent ensemble ou non. Si dans le cadre de l’autorité 

parentale conjointe, chacun des deux parents peut agir seul sur la base d’une présomption légale de 

l’obtention de l’accord de l’autre parent, cette présomption ne concerne toutefois que les actes relatifs à 

l’autorité sur la personne (article 373, alinéa 2, du Code civil) et à la gestion des biens (article 376, alinéa 

2, du Code civil), et ne s’applique pas au pouvoir de représentation dans le cadre d’un acte procédural 

(en ce sens: C.E., 18 septembre 2006, n° 162.503; C.E., 4 décembre 2006, n°165.512; C.E. 9 mars 2009, 

n°191.171). 
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Il s’en déduit que dans le cadre d’un recours contre un acte administratif, les parents doivent agir 

conjointement en qualité de représentants légaux de leur enfant sauf si l’un d’eux démontre exercer 

l’autorité parentale de manière exclusive.  

 

2.2.4 Compte tenu de ce qui précède, il y a lieu de conclure que l’application du droit belge conduit à 

déclarer la requête irrecevable en tant qu’elle est introduite par Madame [N.I.] en sa qualité de 

représentante légale de son enfant mineure, dès lors qu’elle ne justifie pas être dans les conditions pour 

pouvoir accomplir seule cet acte en son nom.  

 

En effet, la circonstance que l’ordre de reconduire attaqué soit adressé à Madame [N.I.] n’a aucune 

implication sur la représentation légale de l’enfant mineure, qui doit également être représentée par son 

père, à l’égard duquel la filiation est effectivement établie, tel qu’il ressort du dossier administratif, 

spécifiquement de la copie d’acte de naissance produite. 

 

Par conséquent, le recours est irrecevable en ce qu’il est introduit contre la décision de non prise en 

considération d’une demande d’admission au séjour qui vise l’enfant mineure de Madame [N.I.].  

 

2.3 Le Conseil observe que Madame [N.I.] est en réalité la seule destinataire de l’ordre de reconduire 

attaqué, en manière telle qu’elle est fondée à agir en son nom personnel pour solliciter son annulation. 

Bien que le recours ait été introduit par madame [N.I.] uniquement « agissant pour le compte de sa fille », 

le Conseil estime que l’intérêt supérieur de l’enfant mineure commande qu’il soit procédé en l’espèce à 

une lecture bienveillante du recours et de considérer qu’en réalité, madame [N.I.] a entendu agir en tant 

que représentante légale de son enfant mineure et en son nom personnel, pour le compte de son enfant, 

ou, en d’autres termes, conformément à ses intérêts. 

 

Il résulte de ce qui présente que madame [N.I.] est seule partie requérante dans la présente cause. 

 

3. Exposé du moyen d’annulation 

 

3.1 La partie requérante prend un moyen unique de la violation « des principes de motivation formelle 

telles [sic] que figurant dans » les articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle 

des actes administratifs et l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980, de « la bonne administration », « des 

droits de l’enfant tels que préconisés par l’article 3 de la [Convention internationale des droits de l’enfant 

(ci-après : la CIDE)] et 3 [de la Convention européenne des droits de l’homme (ci-après : la CEDH)] », et 

de l’article 8 de la CEDH, ainsi que de l’erreur manifeste d’appréciation et de l’excès de pouvoir. 

 

3.2 Elle soutient qu’ « [e]n ce que [sic] elle ignore sans motifs la réalité de même que la nécessité de la 

présence du demandeur [sic] sur le territoire motivées notamment par la nécessité de rester avec ses 

parents dont l’un dispose d'un document de séjour illimité (Carte F) en tant qu'auteure d’un [B]elge de 

même que celle de rester avec tous les siens dont la jeune sœur belge sans oublier qu’elle se trouve 

toujours dans une formation obligatoire de la quelle [sic] l’on ne saurait la soustraire ; […] Que l’on ne 

pourrait procéder à l’exécution de la décision sans provoquer de préjudices graves et irréparables tant à 

l'intéressé [sic] qu'aux membres de sa famille dont particulièrement l’enfant de même que sa sœur [sic] 

jeune sœur dont le prescrit de l’unité familiale risque d’être brisée [sic] contrairement à l[’]article 8 [CEDH] 

; […] En ce que les droits subjectifs de tout un chacun des concernés en l'occurrence, l’enfant, sa mère, 

la petite sœur, de même que les autres qui leurs [sic] seraient apparentés ; seraient violés en cas 

d’exécution de la décision présente ; avec un départ forcé et non désiré en Angola provoquant une rupture 

de [sic] liens familiaux entre les membres de cette famille ». 

 

La partie requérante fait valoir « [q]uant à la motivation contestable », que « le demandeur [sic] donne 

toutes les preuves des éléments pourtant pertinents qui les retiennent tous en Belgique ; que non 

seulement sa qualité de mineur [sic] scolarisé ajouté [sic] à sa qualité de ressortissant [sic] étranger vivant 

avec les siens soit belges soit autorisé [sic] à y vivre de manière illimitée ; ont été violés ; Que [la partie 

défenderesse], tout en n'ignorant pas que le demandeur [sic], est mineur d'âge, ayant ainsi droit plus que 

n’importe quel autre étranger, à jouir d’une protection accrue et spéciale quant à la jouissance de ses 

droits et cela avec la garantie de [la partie défenderesse] ;a passé outre ; Qu’en effet, la Charte 

internationale des droits de l’homme recommande ou plutôt exige par son article 3 CIDE que toute 

décision d’une Autorité touchant de près ou de loin les intérêts d’un enfant, soit impérativement prise en 
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considération pour ne pas porter atteinte à l’intérêt supérieur de ce dernier ; Que cette dernière oublie 

également de tenir compte de l’unité familiale telle qu’organisée par l’article 8 [CEDH] qui oblige à tout un 

chacun et cela à toutes les occasions de veiller à ne jamais briser l'unité familiale ; indispensable pour un 

développement harmonieux d’un enfant ; Que de plus, inscrite au sein de la formation scolaire 

[obligatoire,] il n' y avait pas et il n’y a pas lieu d’obliger son aïeule d'interrompre la formation de son 

rejeton [sic] en le soustrayant du milieu dans lequel, il évolue ; Que consécutivement à cette situation, tant 

l'enfant que tous les membres de cette famille, dont une petite sœur belge, restent préoccupés et 

angoissés de cet ordre intempestif, qui ne tient point compte de la situation et des intérêts de chacun des 

concernés et les soumet à des traitements interdits par l’article 3 [CEDH] ; Que dans ces conditions, sauf 

respect des dispositions internationales et en particulier celles relatives à l’enfant et celles interdisant de 

soumettre quiconque à une situation équivalente aux tourments et aux tortures ; il semble que la personne 

à reconduire rempli [sic] toutes les prérogatives de se voir autorisé [sic] à rester sur le territoire et d’y 

bénéficier d'un séjour identique à celui des siens, ; Qu’il est sûr et certain qu’en cas de reconduction par 

la mère, son rejeton [sic] serait d’office traité de façon inégale à celle des autres de son âge et en particulier 

de sa propre sœur avec laquelle elle vit pourtant depuis son entrée sur le territoire ; Que les motifs de la 

décision n’auraient été incontestable [sic] que dans le cas où [la partie défenderesse] aurait pris toutes 

les précautions pour ne point porter atteinte à aucun des droits de ces ressortissants remplissant pourtant 

toutes les conditions pour vivre sur place ; Que la partie adverse a rendu une motivation stéréotypée, qui 

ne montre pas raisonnablement pourquoi d'un point de vue pratique voire même juridique, cet enfant 

serait forcé de vivre différemment des autres jeunes de son âge et en particulier sa jeune sœur belge ; et 

que partant il y a lieu de parler de violation du principe constitutionnel tel que figurant dans les articles 10, 

11 et 194 [sic] de la [C]onstitution ; qui obligent l'autorité à traiter également toutes les situations égales 

de façon égale ; Que partant tout laisse voir que ce principe d’égalité devant jouer de la même façon pour 

des cas semblables ,n’est point respecté avec la décision présente ».  

 

La partie requérante allègue également « [q]uant à la violation des dispositions relatives à l'enfant », qu’ 

« à moins que l’on ne se trouve pas en présence d'un enfant inscrit et obligé de suivre sa formation 

scolaire, il y aurait lieu d'affirmer que la maman pourrait reconduire tout simplement sa fille en Angola 

sans qu’elle perde quoique ce soit ; […] Que donc pour ce motif concernant ce cas précis, se trouvant en 

cours de formation scolaire obligatoire et n’étant que dans les débuts de l'année scolaire, ( début du 

premier trimestre lors de la prise de la décision): [la partie défenderesse] aurait peut-être mieux attendu 

la fin de l’année ne fut ce [sic] que pour se conformer aux exigences de la jurisprudence, interdisant 

d’interrompre une année de formation scolaire ; Que la notification faite en date du 19/01/2023 alors que 

l’enfant est déjà à l’école depuis quelques semaines ne pouvait que mal tomber car génératrice d'une 

violation certaine des droits de l’enfant quant à sa formation scolaire obligatoire ; Que partant l’exécution 

de cet ordre de reconduction par sa mère ne peut que porter atteinte aux droits de l’enfant que tout Etat 

membre de la Convention à l’instar de la Belgique doit garantir et assurer la jouissance, à tout enfant 

présent sur son [territoire;] indépendamment même d'un éventuel défaut de séjour régulier ; Que rien ne 

justifiait ainsi une prise d'une mesure aussi disproportionnée par rapport à ses droits et qui de surcroit a 

été prise dans une grande précipitation sans tenir compte de la réalité ou de la situation concrète des 

intéressés ; Qu’ordonner à la mère de reconduire sa fille, alors qu’elle dispose d’un séjour illimité en tant 

que jeune mère d’un mineur belge dont elle doit garantir en premier la jouissance de tous ses droits ; 

demeure critiquable. Une telle décision constitue en effet une atteinte aux droits subjectifs et aux droits 

fondamentaux tels que figurant dans les différents instruments tant nationaux qu’internationaux des droits 

de l’homme. Ils risquent de se trouver privés des droits leurs reconnus pourtant par la Charte 

Internationale des droits de l’homme et particulièrement ceux relatifs à l’enfant que tout pays ou toute 

Autorité se doit de garantir, assurer et préserver ; Qu’un tel empressement de la part des autorités pour 

le départ de l’enfant requérants [sic] et surtout l’ordre de reconduire équivalent à un ordre de quitter le 

territoire et qu’il ne fallait même pas donner car injustifiable, devrait justifier de l'anéantissement de cet 

ordre de reconduction génératrice [sic] de toute une série de problèmes réels de la part de chacun des 

concernés ; Qu’ainsi l’Ode [sic] reconduire délivré à la maman de reconduire sa fille ne peut que demeurer 

contestable car portant atteinte aux droits subjectifs devant être protégés et assurés par l’auteur de la 

décision entreprise qui d’après les éléments du dossier ne pouvait pas ne pas les connaître et agir en 

fonction ». 

 

4. Discussion 
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4.1 À titre liminaire, sur le moyen unique, le Conseil observe que la partie requérante reste en défaut 

d’identifier le « principe général de bonne administration » qu’elle estime violé en l’espèce, ceci alors 

même que le Conseil d’Etat a déjà jugé, dans une jurisprudence à laquelle le Conseil se rallie, que « le 

principe général de bonne administration n’a pas de contenu précis et ne peut donc, à défaut d’indication 

plus circonstanciée, fonder l’annulation d’un acte administratif » (C.E., 27 novembre 2008, n°188.251). 

Force est dès lors de constater que le moyen unique, en ce qu’il est pris de la violation du « principe 

général de bonne administration », ne peut qu’être déclaré irrecevable. 

 

Par ailleurs, le Conseil constate que les dispositions de la CIDE ne sont pas de caractère directement 

applicables et n’ont donc pas l’aptitude à conférer par elles-mêmes des droits aux particuliers dont ces 

derniers pourraient se prévaloir devant les autorités nationales, administratives ou juridictionnelles, sans 

qu'aucune mesure interne complémentaire soit nécessaire à cette fin et qu'elles ne peuvent être 

directement invoqués devant les juridictions nationales car ces dispositions ne créent d'obligations qu'à 

charge des Etats parties (C.E., 7 février 1996, n° 58.032; C.E., 11 juin 1996, n° 60.097; C.E., 26 septembre 

1996, n° 61.990 ; C.E., 1er avril 1997, n° 65.754). En outre, le Conseil ne peut que constater que ce 

raisonnement est également suivi par la Cour de Cassation (Cass., 4.11.1999, R.G. C.99.0048.N.; Cass. 

4.11.01999, R.G. C.99.0111N), ainsi que par les juridictions judiciaires, faisant une application constante 

de la jurisprudence des juridictions supérieures. 

 

Enfin, le Conseil observe que la partie requérante n’a pas intérêt aux développements de son moyen 

relatifs à la décision de non prise en considération d’une demande d’admission au séjour, au vu des 

développements exposés au point 2 du présent arrêt. 

 

4.2.1 Sur le reste du moyen unique, s’agissant de la seconde décision attaquée, le Conseil rappelle que 

l’article 118 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers (ci-après : l’arrêté royal du 8 octobre 1981) dispose que « Sauf décision 

spéciale du Ministre ou de son délégué, aucun ordre de quitter le territoire ne peut être délivré à un 

étranger qui a moins de dix-huit ans ou qui est mineur d'âge selon son statut personnel.  

Cet ordre de quitter le territoire est remplacé par un ordre de reconduire, conforme au modèle figurant à 

l'annexe 38 ». 

 

Il rappelle également qu’aux termes de l’article 7, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, tel 

qu’applicable lors de la prise de la seconde décision attaquée, « le ministre ou son délégué peut, ou, dans 

les cas visés aux 1°, 2°, 5°, 9°, 11° ou 12°, le ministre ou son délégué doit donner à l'étranger, qui n'est 

ni autorisé ni admis à séjourner plus de trois mois ou à s'établir dans le Royaume, un ordre de quitter le 

territoire dans un délai déterminé :  

1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2; 

[…] ». 

 

Un ordre de reconduire, délivré sur la base de l’article 7 de la loi du 15 décembre 1980, est une mesure 

de police par laquelle l’autorité administrative ne fait que constater une situation visée par cette disposition 

pour en tirer les conséquences de droit. 

 

4.2.2 En l’espèce, le Conseil observe que la seconde décision attaquée est fondée sur le constat que 

l’enfant mineure de la partie requérante « n'est pas autorisée ou admise à séjourner en Belgique sur base 

du regroupement familial et qu’elle ne dispose pas de droit de séjour/d’autorisation de séjour obtenu à un 

autre titre, elle séjourne donc en Belgique de manière irrégulière ». Cette motivation n’est nullement 

contestée par la partie requérante, en sorte que ce motif doit être considéré comme établi.  

 

Dès lors, dans la mesure où ce motif suffit à lui seul à justifier l’ordre de reconduire délivré, force est de 

conclure que la seconde décision attaquée est valablement motivée.  

 

4.3.1 S’agissant de la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH, invoquée en termes de requête, le 

Conseil rappelle que lorsqu’un risque de violation du droit au respect de la vie privée et/ou familiale est 

invoqué, il examine d’abord s’il existe une vie privée et/ou familiale au sens de la CEDH, avant d’examiner 

s’il y est porté atteinte par l’acte attaqué. Quant à l’appréciation de l’existence ou non d’une vie privée 

et/ou familiale, le Conseil doit se placer au moment où l’acte attaqué a été pris (cf. Cour européenne des 
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droits de l’homme [(ci-après : la Cour EDH)], 13 février 2001, Ezzouhdi contre France, § 25 ; Cour EDH, 

31 octobre 2002, Yildiz contre Autriche, § 34 ; Cour EDH, 15 juillet 2003, Mokrani contre France, § 21).  

 

L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de vie familiale ni la notion de vie privée. Les deux notions 

sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées indépendamment du droit national.  

En ce qui concerne l’existence d’une vie familiale, il convient tout d’abord de vérifier s’il est question d’une 

famille. Ensuite, il doit apparaître, dans les faits, que le lien personnel entre les membres de cette famille 

est suffisamment étroit (cf. Cour EDH, 12 juillet 2001, K. et T. contre Finlande, § 150).  

La notion de vie privée n’est pas non plus définie par l’article 8 de la CEDH. La Cour EDH souligne que 

la notion de vie privée est un terme large et qu’il n’est pas possible ni nécessaire d’en donner une définition 

exhaustive (Cour EDH, 16 décembre 1992, Niemietz contre Allemagne, § 29). L’existence d’une vie 

familiale ou d’une vie privée, ou des deux, s’apprécie en fait.  

 

Ensuite, le Conseil doit examiner s’il y a ingérence dans la vie familiale et/ou privée. A cet égard, il convient 

de vérifier si l’étranger a demandé l’admission pour la première fois ou s’il s’agit d’une décision mettant 

fin à un séjour acquis.  

 

S’il s’agit d’une première admission, comme en l’espèce, la Cour EDH considère qu’il n’y a pas 

d’ingérence et il n’est pas procédé à un examen sur la base du deuxième paragraphe de l’article 8 de la 

CEDH. Dans ce cas, la Cour EDH considère néanmoins qu'il convient d’examiner si l’Etat est tenu à une 

obligation positive pour permettre de maintenir et de développer la vie privée et/ou familiale (Cour EDH, 

28 novembre 1996, Ahmut contre Pays-Bas, § 63; Cour EDH, 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et 

Hoogkamer contre Pays-Bas, § 38). Cela s'effectue par une mise en balance des intérêts en présence. 

S’il ressort de cette mise en balance des intérêts que l’Etat est tenu par une telle obligation positive, il y a 

violation de l’article 8 de la CEDH (cf. Cour EDH, 17 octobre 1986, Rees contre Royaume-Uni, § 37). 

 

En matière d’immigration, la Cour EDH a, dans l’hypothèse susmentionnée, rappelé, à diverses 

occasions, que la CEDH ne garantissait, comme tel, aucun droit pour un étranger d’entrer ou de résider 

sur le territoire d’un Etat dont il n'est pas ressortissant (cf. Mokrani contre France, op. cit., § 23 ; Cour 

EDH, 26 mars 1992, Beldjoudi contre France, § 74 ; Cour EDH, 18 février 1991, Moustaquim contre 

Belgique, § 43). L’article 8 de la CEDH ne peut davantage s’interpréter comme comportant, pour un Etat, 

l’obligation générale de respecter le choix, par des étrangers, de leur pays de résidence commune et de 

permettre le regroupement familial sur le territoire de ce pays (cf. Rodrigues Da Silva et Hoogkamer contre 

Pays-Bas, op. cit., § 39). En vertu d’un principe de droit international bien établi, il incombe en effet à l’Etat 

d’assurer l’ordre public, en particulier dans l’exercice de son droit de contrôler l’entrée et le séjour des non 

nationaux (cf. Cour EDH, 12 octobre 2006, Mubilanzila Mayeka et Kaniki Mitunga/Belgique, § 81 ; 

Moustaquim contre Belgique, op.cit., § 43 ; Cour EDH, 28 mai 1985, Abdulaziz, Cabales et Balkandali 

contre Royaume-Uni, § 67). L’Etat est dès lors habilité à fixer des conditions à cet effet. 

 

Compte tenu du fait que les exigences de l’article 8 de la CEDH, tout comme celles des autres dispositions 

de la Convention, sont de l'ordre de la garantie et non du simple bon vouloir ou de l'arrangement pratique 

(cf. Cour EDH, 5 février 2002, Conka contre Belgique, § 83), d’une part, et du fait que cet article prévaut 

sur les dispositions de la loi du 15 décembre 1980 (C.E., 22 décembre 2010, n° 210.029), d’autre part, il 

revient à l’autorité administrative de se livrer, avant de prendre sa décision, à un examen aussi rigoureux 

que possible de la cause, en fonction des circonstances dont elle a ou devrait avoir connaissance.  

 

Lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui appartient en premier 

lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, l’existence de 

la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision attaquée y a porté atteinte.  

 

4.3.2 En l’espèce, le lien familial entre l’enfant mineure de la partie requérante et cette dernière, ainsi que 

celui entre l’enfant mineure de la partie requérante et sa petite sœur de nationalité belge, seuls invoqués 

en termes de requête, ne sont pas formellement contestés par la partie défenderesse. L’existence d’une 

vie familiale dans leur chef peut donc être présumée.  

 

Étant donné qu’il n’est pas contesté que la seconde décision attaquée ne met pas fin à un séjour acquis 

mais intervient dans le cadre d’une première admission, il n’y a, à ce stade de la procédure, pas 

d’ingérence dans la vie familiale de l’enfant mineure de la partie requérante. 
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Il convient dès lors d’examiner si l’Etat a une obligation positive d’assurer le droit à la vie familiale de celle-

ci. Afin de déterminer l’étendue des obligations qui découlent, pour l’Etat, de l’article 8, § 1er, de la CEDH, 

il convient de vérifier tout d’abord si des obstacles au développement ou à la poursuite d’une vie familiale 

normale et effective ailleurs que sur son territoire, sont invoqués. Si de tels obstacles à mener une vie 

familiale hors de son territoire ne peuvent être constatés, il n’y aura pas défaut de respect de la vie 

familiale au sens de l’article 8 de la CEDH. 

 

En l’occurrence, le Conseil relève que dans la seconde décision attaquée, la partie défenderesse a 

procédé à une mise en balance des intérêts en présence, au regard de la situation familiale de l’enfant 

mineure de la partie requérante, et a considéré que « la présence de [N.l.] sur le territoire belge ne donne 

pas automatiquement droit au séjour. En outre, la séparation d'avec cette dernière ne sera que temporaire, 

le temps pour l’intéressée d’obtenir les autorisations nécessaires à son séjour en Belgique ». 

 

Par ailleurs, le Conseil estime que les affirmations, selon lesquelles la seconde décision attaquée 

entrainerait « une rupture de [sic] liens familiaux entre les membres de cette famille » et briserait l’unité 

familiale « indispensable pour un développement harmonieux d’un enfant », ne peuvent raisonnablement 

être jugées comme suffisantes pour constituer la preuve qu’il existe, en l’espèce, un réel obstacle 

s’opposant à la poursuite de la vie familiale de l’enfant mineure de la partie requérante et de cette dernière 

ailleurs que sur le territoire belge. 

 

Partant, la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH n’est nullement démontrée en l’espèce. 

 

4.4 S’agissant de la violation alléguée de l’article 3 de la CEDH, le Conseil rappelle que la Cour EDH 

considère, dans une jurisprudence constante (voir, par exemple, arrêts Soering contre Royaume-Uni du 

7 juillet 1989 et Mubilanzila Mayeka et Kaniki Mitunga contre Belgique du 12 octobre 2006), que « Pour 

tomber sous le coup de l’article 3 [de la CEDH], un mauvais traitement doit atteindre un minimum de 

gravité. L’appréciation de ce minimum est relative par essence : elle dépend de l’ensemble des données 

de la cause, notamment de la nature et du contexte du traitement, ainsi que de ses modalités d’exécution, 

de sa durée, de ses effets physiques ou mentaux ainsi que, parfois, du sexe, de l’âge, de l’état de santé 

de la victime ». 

 

En l’espèce, la partie requérante ne démontre pas en quoi la délivrance de l’ordre de reconduire attaqué 

constituerait in concreto une mesure suffisamment grave pour atteindre le seuil relatif à un traitement 

inhumain ou dégradant, au sens de l’article 3 de la CEDH. Il en est ainsi lorsqu’elle soutient que 

« consécutivement à cette situation, tant l'enfant que tous les membres de cette famille, dont une petite 

sœur belge, restent préoccupés et angoissés de cet ordre intempestif, qui ne tient point compte de la 

situation et des intérêts de chacun des concernés et les soumet à des traitements interdits par l’article 3 

[CEDH] ; […] Qu’il est sûr et certain qu’en cas de reconduction par la mère, son rejeton [sic] serait d’office 

traité de façon inégale à celle des autres de son âge et en particulier de sa propre sœur avec laquelle elle 

vit pourtant depuis son entrée sur le territoire », dès lors que ces allégations, non autrement étayées, ne 

sauraient raisonnablement suffire à considérer qu’il existerait, en cas de retour, un risque de subir des 

traitements inhumains et dégradants, au sens de l’article 3 de la CEDH.  

 

Dès lors, le moyen unique en ce qu’il est pris de la violation de l’article 3 de la CEDH n’est pas fondé.  

 

4.5 Quant à l’intérêt supérieur de l’enfant, invoqué en raison de l’interruption de la scolarité de l’enfant 

mineure de la partie requérante, la partie requérante n’explicite pas en quoi cette circonstance 

empêcherait son éloignement.  

 

En outre, si elle soutient que suivant « les exigences de la jurisprudence », la partie défenderesse ne 

pouvait prendre une décision, comme la seconde décision attaquée, interrompant une année scolaire, 

force est de relever qu’elle reste en défaut d’étayer cette allégation en vue de démontrer la réalité de ladite 

jurisprudence. 

 

En tout état de cause, force est de relever que la seconde décision attaquée n’a pas été mise à exécution 

jusqu’à l’heure actuelle. 
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Ainsi, à moins de considérer que l’intérêt de l’enfant est nécessairement de vivre en Belgique, ce qui ne 

peut être présumé, la méconnaissance de son intérêt n’est donc pas démontrée. 

 

4.6 Enfin, s’agissant de la différence de traitement contraire aux articles 10 et 11 de la Constitution 

invoquée par la partie requérante, le Conseil rappelle, pour autant que de besoin, que les principes 

généraux d’égalité et de non-discrimination, font partie des principes généraux de bonne administration 

au respect desquels l'autorité est tenue lorsqu'elle adopte un acte administratif de portée individuelle. Le 

principe d’égalité impose qu’une différence de traitement de situations identiques – ou d’un même 

traitement de situations non comparables – est interdite, s’il n’existe pas une justification objective et 

raisonnable (C.E., 18 novembre 2014, n°229.210 ; C.E., 3 mars 2014, n°234.007 ; C.E., 10 novembre 

2015, n°232.839). Il appartient à la partie requérante qui entend se prévaloir de la violation du principe 

d’égalité, de démontrer dans sa requête, par des données concrètes et précises, en quoi consiste cette 

violation. Elle doit à cet égard en outre, en premier lieu, démontrer la comparabilité de sa propre situation 

avec celle dont elle se prévaut et la raison pour laquelle en quoi la différence de traitement serait 

constitutive d’une discrimination (C.E., 23 septembre, 2008, n°186.447 ; C.E., 14 février 2014, n°226.434). 

La partie requérante doit ensuite invoquer des arguments concrets qui peuvent démontrer que la 

distinction faite est clairement injustifiée et déraisonnable (C.E., 2 juin 2005, n°145.288). 

 

Le Conseil observe que la première étape consiste à vérifier la comparabilité des situations entre 

lesquelles l’appréciation doit se faire (C.E., 15 décembre 2016, n°236.792 ; C.E., 2 avril 2009, n°192.200 

; C.E., 3 décembre 2009, n°198.500 ; C.E., 1er décembre 2008, n°188.400 ; C.E., 18 juin 2004, n°132.597).  

 

En l’espèce, le Conseil constate que la partie requérante ne démontre aucunement en quoi l’enfant 

mineure de la partie requérante se trouverait dans une situation comparable à celle « des autres jeunes 

de son âge et en particulier sa jeune sœur belge », en sorte que la motivation de la seconde décision 

attaquée ne saurait être considérée comme stéréotypée à cet égard. 

 

4.7 Au vu de l’ensemble des éléments qui précèdent, la partie requérante ne démontre pas la violation 

par la partie défenderesse des dispositions et principes qu’elle vise au moyen unique, de sorte que celui-

ci n’est pas fondé. 

 

5. Débats succincts 

 

5.1 Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

5.2 Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus lieu 

de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-huit juillet deux mille vingt-trois par : 

 

Mme S. GOBERT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme E. TREFOIS, greffière. 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

E. TREFOIS S. GOBERT 


